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Parler du périurbain de l'agglomération de Montpellier permet d'aborder la ques­
tion de la diffusion de la croissance démographique et urbaine, caractéristique de 
l'ensemble des régions littorales méridionales de la France. 

« Le périurbain désigne, mot à mot, ce qui est à la périphérie de la ville. 
Il a parfois commencé tôt à travers les mazets de Nîmes ou les villas de 
Palavas. [... ] Le phénomène est responsable de la flambée des prix sur 
des terrains longtemps considérés comme sans valeur, dans les broussail­
les ou en bord de marais. Cette périphérie peut s'étendre au loin, jus­
qu'aux résidences secondaires en montagne, [... ] » (Ferras 1998 : 90). 

Si l'on peut trouver un accord sur les processus en jeu, il est bien plus difficile 
d'en cerner les limites, s'agit-il de: la garrigue montpelliéraine (14 communes) de 
Dugrand (1964), les garrigues du Montpelliérais (122 communes) de la 
D.I.R.E.N.!, l'aire urbaine de Montpellier (93 communes en 1999), ou l'aire 
d'influence de Montpellier (la moitié du département de l'Hérault et plusieurs 
communes du Gard) selon l'inventaire communal de 1998, les 181 communes à 
moins de 35 km de la Comédie (INSEE 2000) ? Il convient très certainement de 
dépasser ce débat qui pourrait se révéler stérile pour tenter de prendre la mesure 
des bouleversements induits par une très forte croissance démographique départe­
mentale depuis le début des années 1960. Ceci s'est doublé d'une remise en cause 
du modèle viticole, les incitations financières à l'arrachage du vignoble du début 
des années 1980 vont précipiter le déclin des surfaces. Mais avant même, les 
changements étaient déjà perceptibles, Raymond Dugrand (1964) les a explicité: 

1. Direction régionale de l'environnement, service décentralisé du ministére de l'Environnement. 
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« Or cette constatation est fondamentale car l'influence de Montpellier 
ne faisant actuellement que s'accroître, tout porte à prévoir que ces 
villages ne seront plus demain que des bourgs-dortoirs, leur population 
s'en trouvant par là même considérablement augmentée. C'est également 
ce qui permet de poser un dernier problème: l'influence toujours grandis­
sante de Montpellier dépassera-t-elle demain le cadre de ces villages 
méridionaux et d'autres, situés plus au Nord, ressentiront-ils à leur tour 
l'effet de l'agrandissement des manifestations urbaines? Tout l'avenir de 
la garrigue dépend de la réponse qui sera donnée à cette interrogation» 

(p. 239). 

De ce fait, le périurbain de Montpellier paraît être un excellent terrain d'obser­
vation de processus, de dynamiques que l'on rencontre avec des modalités diffé­
rentes sur l'ensemble du pourtour méditerranéen français. 

Un contexte et une évolution récente originaux, 
un avenir controversé 

À l'image des différents espaces du sud de la France, la région de Montpellier n'a 
pas échappé et n'échappe pas à une très forte attractivité qui se traduit par l'arrivée 
massive de nouveaux habitants (Ferras et al 1979). Ceci a modifié progressivement 
les données du problème, il s'agit de gérer et de traiter des changements radicaux 
dans l'occupation de l'espace, dans sa gestion, dans les perspectives. Cholvy, 
(1984 : 389) précisait les dynamiques en cours au début de la décennie 1980 : 

« Le prix moins élevé des terrains, l'attrait de la maison individuelle, la 
proximité des grands équipements périphériques (... ) vont accélérer la 
croissance d'une banlieue résidentielle qui progresse selon les grands 
axes de circulation, et s'appuie sur un dense réseau de villages et de 
bourgs. (... ) ». 

De ce fait, la rente agricole caractéristique des liens entre villes et campagnes du 
Bas-Languedoc pendant de nombreuses années, liée à l'essor du vignoble, dispa­
raît au profit d'une rente foncière urbaine (Dugrand 1963). Cela se traduit par un 
déclin de la maîtrise du foncier par les ruraux, les opportunités de spéculation 
modifient les comportements. 

Un travail de prospective conduit par la Préfecture de région (2002) donne en 
résumé les véritables enjeux qui se révèlent être des défis pour les gestionnaires 
locaux. Ces derniers subissent des pressions très fortes, voire contradictoires: « Le 
dynamisme démographique se traduit en besoins collectifs accrus, alors même que 
la région est la dernière de métropole en produit intérieur brut par habitant, [... ] ». 
Idrac (2002) considère que les responsables régionaux sont confrontés aujourd' hui 
à des choix fondamentaux en matière de mode de développement: « L'environne­
ment du Languedoc-Roussillon restera un atout déterminant dès lors que l' affecta­
tion de ses espaces, la maîtrise de l'urbanisation, l'élimination de ses déchets, la 
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restructuration de son vignoble, seront conduits avec la volonté de préserver le 
développement durable de la région ». 

La réalité du périurbain à toutes les échelles, voire son existence même, sont 
indissociables de l'évolution démographique du département de l'Hérault et de la 
région Languedoc-Roussillon au cours des dernières décennies (Rouzier 2002). 
Sur la longue durée, la population de l'Hérault est passée de 275 449 habitants en 
1801 à 896 441 en 1999. On peut distinguer deux périodes: 

jusqu'en 1954, la croissance est modeste, entrecoupée de quelques périodes
 
de stabilité voire de recul;
 
depuis 1954 et surtout depuis 1962, une très nette accélération de la crois­

sance démographique: le rythme moyen de croissance n'ajamais été inférieur
 
au cours des quarante dernières années à 1,2 % par an. Le gain total d'habi­

tants a été de 75 % entre 1962 et 1999.
 

Cette croissance démographique essentiellement due à des mouvements migratoi­
res a fait nettement progresser le taux d'urbanisation ; les aires urbaines du 
Languedoc-Roussillon regroupaient les 2/3 de la population régionale en 1999 
(moins de 57 % en 1962). Dans l'Hérault, l'aire urbaine de Montpellier concentre 
à elle seule les 2/3 de la population résidant en zone urbaine (Ferras et Voile 
2002). Dans cette aire urbaine,2 le rythme moyen annuel de croissance était de 
2,14 % entre 1982 et 1990 et de 1,88 % entre 1990 et 1999. Ce léger tassement 
prouve que la redistribution spatiale de la population dépasse les limites de cette 
entité statistique pour concerner un espace plus vaste correspondant quasiment à 
la moitié orientale du département, avec un débordement au nord sur quelques 
communes du Gard. Cette progression a été mise en évidence dans les résultats de 
l'Inventaire communal de 1998. Plusieurs indicateurs chiffrés le démontrent: ville 
la plus fréquentée, temps d'accès à la ville la plus fréquentée, aire d'influence. 

Par ailleurs, les espaces ruraux n'ont pas connu ce ralentissement dans la 
croissance: + 0,93 % entre 1990 et 1999 contre + 0,84 % entre 1982 et 1990. Cela 
signifie un déplacement spatial de la localisation des nouveaux habitants qui ont 
tendance à s'installer de plus en plus loin de l'agglomération montpelliéraine 
(figure 1). Ce déplacement était déjà visible dans le recensement de population de 
1968 dans lequel la croissance de la ville-centre se tassait. Au fur et à mesure que 
le temps passe, des communes de plus en plus éloignées connaissent à leur tour 
des gains de population d'où l'apparition progressive de couronnes. Ainsi depuis 
1990, il s'agit de communes se trouvant à plus de 20 km tandis que les communes 
plus proches sont toujours dans un processus de gain démographique. Les taux de 
croissance les plus importants se trouvent en direction de l'est et du littoral, bien 

2.	 Une aire urbaine est un ensemble de communes d'un seul tenant et sans enclave, constitué par 
un pôle urbain et par des municipalités rurales ou unités urbaines dont au moins 40 % des 
habitants ayant un emploi travaillent dans l'ensemble des communes qui forment l'aire urbaine. 
Le zonage en aires urbaines décrit l'influence de la ville par les déplacements domicile-travail 
sur des communes qui peuvent avoir trés peu d'emplois sur place. INSEE, défmition du zonage 
en aires urbaines (ZAU). 
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AIRE D'INFLUENCE DE MONTPELLIER (ville la plus fréquentée)
 
= Arrondissement de Montpellier moins Sète et Lunel
 

= Anondissement de Lodève
 

qUI recouvre 

~ 
Une communauté d'agglomération: 

totalité ou en partie) : 
Des bassins d'habitat (en 

Montpellier
 
Montpellier
 Et des communautés de communes: 
Clem1ont-1 'Hérault Ceps et des sylves
 
Ganges
 Pic Saint Loup
 
Lodève
 L' Hortus 
Rpcinri~lD( Cévennes gangeoises 

Séranne-Pic Saint Loup Des pl'ojets de périmètres V Vallée de l'HéraultSCOT:
 
Agglomération de Montpellier
 Lodévois LaI7.aC
 

Pic Saini Loup-Haute vallée de
 Lodévois
 

j'Hérault
 1 Avène, Orb et Gravezon
 

Larzac-Cœur d'Hérault
 1 Clermontais 

FIGURE 1 La multiplicité des découpages fonctionnels de ('aire d'influence de Montpellier 

que l'on observe un phénomène de rattrapage vers l'ouest. Il s'agit somme toute 
d'un phénomène classique de développement spatial de l'urbanisation au-delà des 
limites de l'agglomération (l'aire urbaine de Montpellier est passée de 74 commu­
nes en 1990 à 93 en 1999, Perpignan a gagné 26 communes nouvelles dans son 
aire, Carcassonne 21, Nîmes 12). Mais ici la nouveauté, l'ampleur des processus 
provoquent de véritables bouleversements dans un espace où villes et campagnes 
étaient traditionnellement associées mais avec des limites franches. 

De ce fait, il est nécessaire de regarder de plus près ce qui caractérise ces 
nouveaux espaces de moins en moins ruraux et agricoles, de plus en plus habités. 

Renouvellement des problématiques des espaces ruraux 

À priori, on pourrait penser que l'on a affaire à un territoire de moins en moins 
rural, de moins en moins agricole dont les très forts enjeux environnementaux 
révèlent la proximité de la ville mais en terme de surface occupée, cette dernière 
demeure marginale. Si l'on s'arrête sur le territoire « Garrigues du Montpellié-

LE PÉRJURBAIN DE MONTPELLIER OU LE GRAND CHAMBARDEMENT 

..... ) 

;<- _.:: 
En '+ 

ri", 
,. 

-- Lml~'" J_.: l''''fl~~f: .~. :->P),.l" 

,~.~ ~~~:~,-.:;:: ;:":'" -...." 

:;--',.~'-

'''1.­ J 
;", 

"-.

':""f""T-t\ 

• ~) :cw 
'---­ 1 

FIGURE 2 Evolution de la population des communes de J'Hérault entre 1962 et 1999 

rais» (DlREN Languedoc-Roussillon 2002), l'occupation du sol laisse entendre 
que cet espace est encore largement rural et agricole: 

Terres arables: 0,7 % 
Vignobles: 35,5 % 
Prairies: 0,1 % 
Forêts: 27,5 % 
Autres milieux naturels ou semi-naturels : 25,8 % 
Zones humides et surfaces en eau: 0,1 % 
Autres territoires agricoles: 5,6 % 

Les zones urbanisées ne représentent qu'environ 5 % de l'ensemble. Les 
zones agricoles et naturelles constituent le cadre de vie de près de 460 000 habi­
tants ne manquant pas de poser des questions liées à la multifonctionnalité de ces 
espaces. Et ce d'autant que l'activité agricole est en pleine recomposition, en 
diminution. Si l'on prend l'indicateur« surface totale du vignoble déclarée lors de 
la récolte 2002 par les caves coopératives », on se rend compte que le nombre de 
caves coopératives dans la partie est du département est très faible, que les surfa­
ces déclarées par certaines caves sont en augmentation mais que très souvent cela 
résulte d'une fusion de plusieurs caves coopératives (figure 2). Globalement, les 
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surfaces récoltées en 2002 par les caves coopératives par rapport à 1985 sont en 
nette diminution, 69 824 ha contre 98 234 soit une diminution de 29 %. Dans les 
38 communes de l'agglomération de Montpellier, il ne reste plus que 8 caves 
coopératives en 2002, certaines d'entre elles ont fusionné avec d'autres entre 1985 
et 2002. Par contre, en 1985, on en dénombrait encore 18 avec une surface récoltée 
de 7570 ha. Ailleurs, dans le département de l'Hérault, les caves sont bien plus 
nombreuses, notamment dans la vallée de l'Hérault, mais globalement les surfaces 
sont en diminution. Cela interroge car l'on sait que les nouveaux habitants sont 
très sensibles à l'élément cadre de vie, ici symbolisé par une imbrication perma­
nente entre vignes et garrigues qui pour la majorité de ces dernières ont perdu leurs 
usages agricoles. Elles étaient traditionnellement le lieu de l'élevage ovin, elles 
sont aujourd'hui des espaces récréatifs (randonnée, chasse, cueillette... ). Mais en 
même temps, cet espace est de plus en plus approprié par le développement des 
résidences et d'usages privatifs (tels les chasses privées), conduisant à la fermeture 
de ces périmètres alors qu'ils symbolisent toujours des espaces ouverts, publics. 
En bref, des contradictions qui peuvent être sources de tensions, de conflits. Cette 
dimension est d'ailleurs posée par Azéma (2003 : 49) en ces termes: 

« Car cet urbain là n'a pas de territoire bien configuré: la campagne 
appartient à son paysage, l'espace public n'y est pas fermé et l'absence 
de densité est l'une des caractéristiques principales recherchées par les 
familles qui viennent s'y installer. Cette « ville archipel» selon la for­
mule de certains chercheurs est polycentrique et la nature en fait partie ». 

De ce fait, on comprend mieux les efforts consentis par le département de l'Hé­
rault pour acquérir des espaces verts et les rendre accessibles et ouverts. A ce jour, 
il a acquis environ 8 000 ha et créé 500 km de chemins de randonnée reliant ces 
grands domaines. Ce réseau traverse l'arrière-pays d'est en ouest, mais avec une 
très forte présence dans la proximité de Montpellier (Laurens 2003). Cette action 
trouve sa justification dans une très forte diminution de la Surface agricole utilisée 
(S.A.u.) (- 20 000 ha entre 1988 et 2000 dans l'aire urbaine de Montpellier) et un 
gain de population de 74 000 habitants. Se posent ainsi des questions de maintien 
de l'accessibilité à ce cadre de vie, d'autant que les risques environnementaux 
s'accroissent. Le risque d'incendie est le plus prégnant, en témoigne l'exemple de 
la commune de Guzargues (Nord-est de l'agglomération) qui a connu en juillet 
1989 l'incendie d'environ 1600 ha. Suite à cet événement, les collectivités locales 
ont décidé de mesures de grande ampleur, et notamment d'un projet de réhabilita­
tion forestière et paysagère de la commune: « Le projet s'inscrit dans la coupure 
verte stratégique destinée à constituer un obstacle significatif en cas de grand 
incendie pour protéger les espaces naturels et périurbains de la ville de Montpel­
lier ». Cet exemple est caractéristique de l'ensemble des communes de l'espace 
périurbain de Montpellier depuis la fm des années 1990. À l'ouest, la commune 
de Murviel-les-Montpellier a connu le même scénario, la SAD couvre environ 250 
ha alors que les landes et les bois totalisent 750 ha, autrefois en partie dévolus à 
l'élevage de moutons. De ce fait, on comprend mieux, la convergence d'intérêt 
qu'ont eu les communes concernées (achat de 137 ha), l'agglomération de Mont-
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TABLEAU 1 La diversification au sein des exploitations agricoles dans l'aire d'influence de 
Montpellier 

Réseau Bienvenue à la 
fenne Réseau Qualité Hérault 

Vente de produits élaborés et maraîchage 18 6 
Vente directe de vins 14 1 l 
Chambres d'hôtes 3 
Fennes-auberges 2 
Camping à la ferme 4 
Découverte de la fenne 1 
Gîtes 2 
Centre équestre 1 

Somce : Catalogues « Bienvenue à la fenne » et « Qualité Hérault », 2003. 

pellier, le département de l'Hérault, la fédération départementale des chasseurs, 
des porteurs de projets privés (achat de 14 ha) et la profession agricole pour 
acheter collectivement le grand domaine du Mas Dieu (540 ha), qui sera utilisé à 
court terme entre un parc de loisirs, des espaces verts et ouverts, et des exploita­
tions agricoles (Il viticulteurs et 12 oléiculteurs). La très forte pression immobi­
lière et foncière amène différents acteurs à s'associer pour porter des projets en 
commun, au nom de la défense d'un bien collectif. 

Ces changements sont également perceptibles dans l'émergence de la diversi­
fication au sein même des entreprises agricoles, bien que cela demeure encore 
marginal. Plusieurs actions sont en cours (tableau 1), qui révèlent surtout une 
volonté de vente en direct. 

Il y a donc des efforts de la part d'agriculteurs qui visent à se rapprocher de 
la clientèle, à la fidéliser soit en la faisant venir sur l'exploitation, soit en allant à 
sa rencontre sur les marchés locaux. La mise en avant de ces produits agroalimen­
taires est étroitement associée à d'autres éléments identitaires, tels dans l'arrière­
pays de Montpellier: « Entre Méditerranée et Cévennes, ce pays de garrigues offre 
des paysages étonnants, nés d'un équilibre subtil entre les milles ressources de la 
nature et les activités des hommes (... ) Le Pic Saint Loup est le sommet tutélaire 
et l'emblème des civilisations des garrigues ... ». Les espaces ruraux sont encore 
largement présentés comme des territoires viticoles mais les paysages, l'histoire, 
les histoires leur sont associés dans une présentation éminemment culturelle pour 
différentes populations qui en ont fait leur territoire de vie mais non d'activité. Ces 
espaces périurbains, de plus en plus revendiqués, connaissent des modes de ges­
tion publiques de plus en plus complexes. 

Des adaptations territoriales pour la gestion 

Dans ce contexte de diffusion de l'habitat sous forme de maisons individuelles 
dans des communes au-delà des limites des zones fortement urbanisées, du très 
fort développement de la mobilité, la gestion administrative de ces espaces se pose 
inéluctablement. En effet, quelles sont les limites pertinentes pour assurer une 



279 278	 LAURENS 

gestion de ces processus de croissance? Le découpage du département en 343 
communes paraît aujourd'hui complètement dépassé, la recherche de solutions 
alternatives est encore d'actualité. Plusieurs formes d'intercommunalité se super­
posent, tentant d'apporter chacune une partie de résolution des problèmes fonc­
tionnels de ces espaces dans la mesure des compétences juridiques qui leurs ont 
été attribuées (déplacements et transports, habitat, maîtrise foncière). Ces structu­
res intercommunales sont directement liées à l'histoire de l'intercommunalité en 
France, qui a pris son essor à partir de l'échec constaté de la politique de fusion 
des communes de 1971. Les lois de décentralisation politique et administrative de 
1982 et 1983 ont donné une nouvelle ampleur à ces outils. L'effort consenti par 
les élus locaux en matière d'intercommunalité est déjà ancien, puisque par exem­
ple dès les années 1980, le Conseil général de l'Hérault a promu les Chartes 
intercommunales au point de couvrir l'ensemble du département. La même majori­
té politique au niveau du département de l'Hérault et de l'Etat a facilité cette 
diffusion de l'intercommunalité dans les années 1980. Certaines d'entre elles 
existent encore aujourd'hui mais elles sont progressivement remplacées par des 
formules plus récentes. À quelques communes près, le département est actuelle­
ment totalement maillé par des communautés de communes et des communautés 
d'agglomération, dont celle de Montpellier qui regroupe 38 communes (la réalité 
est en train de changer au cours de ces derniers mois et semaines puisque plusieurs 
communes ont pris la décision de quitter la communauté d'agglomération). Au­
delà, la zone d'influence de Montpellier est intégrée dans II communautés de 
communes3 différentes dont les projets sont spécifiques à chacune d'entre elles. 
Donc se pose l'enjeu de l'articulation entre ces différentes échelles (figure 3). 
Comment élargir les périmètres de réflexion, d'actions communes de façon à bâtir 
des projections réalistes aussi bien en terme démographique, qu'économique. 

Le débat actuel gravite autour de la mise en place des Schémas de cohérence 
territoriale (SCOT) prévus dans la loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains (SRU) du 13 décembre 2000. Celle-ci affirme qu' « en l'absence d'un 
périmètre de SCOT arrêté, les zones naturelles et d'urbanisation future des POS 
ou PLU4 ne pourront plus être ouvertes à l'urbanisation à compter du 1er janvier 
2002 (ces dispositions ne sont pas applicables pour les communes situées à plus 
de 15 km de la périphérie d'une agglomération INSEE de plusde 15000 habitants, 
et à plus de 15 km du rivage de la mer) » (Lemerre et Laborde-Mem 2001). Elle 
repose les questions de l'intercommunalité et de la gestion du développement 
périurbain de ces espaces. L'enjeu du développement de l'habitat et de la crois­
sance démographique est parfaitement visible dans la couverture du territoire 
départemental par les Plans locaux d'urbanisme. Seule la partie nord-ouest, la plus 
éloignée des grands pôles urbains compte encore des communes non pourvues de 

3.	 Les communautés de communes et les communautés d'agglomérations sont des outils de 
coopération intercommunale prévus dans la loi d'orientation du 6 février 1992 relative à 
J'administration territoriale de la République, complétée par la loi relative au renforcement et à 
la simplification de la coopération intercommunale de 1999. 

4.	 Plan d'occupation des sols ou aujourd'hui Plan local d'urbanisme, élaboré à l'échelle 
communale. 
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FIGURE 3 Superficie totale du vignoble à la déclaration de récolte en 2002 dans les caves 

coopérative de l'Hérault 

PLU. Cela dénote bien une prise de conscience collective des enjeux actuels de 
cette région méditerranéenne. 

De façon plus précise voyons au cours des dernières décennies dans quelles 
structures intercommunales ont été intégrées les 38 communes de la communauté 
d'agglomération de Montpellier. 

Dans des chartes intercommunales: 
•	 Vigne et étangs 
•	 CODEPlC 
•	 Vallée du Salaison 

Certaines communes sont en train de quitter la communauté d'agglomération pour 
rejoindre des communautés de communes limitrophes: 

•	 Pic Saint Loup 
•	 Ceps et des sylves 
•	 Pays de l'Or 
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territoriale :5 
•	 Agglomération de Montpellier, 

•	 Bassin de Thau, 
•	 Larzac-cœur d'Hérault, 
•	 Pic Saint Loup-Haute vallée de 1'Hérault, 

•	 Secteur de Lunel, 

•	 Pays de l'Or. 

Comment comprendre un tel éclatement si ce n'est par l'expression d'une 
volonté de résistance au déséquilibre entre la ville centrale de Montpellier et des 
petites villes périphériques (comme Mauguio, Saint Gély du Fesc, Castries) en 
établissant une distance vis-à-vis de Montpellier (politique et non pas fonction­
nelle). Cette volonté reproduit des formes d'organisation héritière des structures 
intercommunales précédentes, notamment au nord dans la région du pic Saint­
Loup, au sud-est à proximité de l'étang de l'Or. Les réticences sont aussi le fait de 
questions de personnes et de personnalités, notamment vis-à-vis du maire de 
Montpellier, régulièrement réélu depuis 1977. 

Bien que l'on soit incontestablement à l'échelle d'un bassin de vie, d'emploi, 
les responsables politiques du périurbain de Montpellier peinent à s'accorder sur 
une échelle commune de gestion qui suppose pour eux d'abandonner une partie de 
leur souveraineté. Cette nouvelle échelle ne s'impose pas encore ou tout au moins 
pas dans la configuration de l'espace périurbain. Cela s'explique probablement par 
la brutalité, l'ampleur des transformations qui bousculent les repères de l'ensemble 
des acteurs. Ce sont probablement les réalités socioéconomiques qui accélèreront 
et imposeront de nouveaux modes d'organisation de la sphère publique. 

Conclusion 

À l'image de la région de Montpellier, le périurbain correspond à un mode de vie 
de plus en plus dominant et prisé, entraînant un grand chambardement dans les 
mou vements de population, les modalités d'occupation du sol, les attentes contra­
dictoires des nouveaux habitants qui tout en recherchant la proximité avec la 
nature en provoquent son recul. De ce fait, l'enjeu actuel est focalisé sur les modes 
politiques de gestion de cet espace autour de deux questions cruciales, quelle est 
la bonne échelle et comment établir des partenariats entre l'agglomération mont­
pelliéraine et les communes environnantes. Il est bien difficile de trouver un 
consensus sur les limites tant les dynamiques sont importantes, repoussant sans 
cesse plus loin l'arrivée de nouveaux habitants. Les accords de gestion entre 

s.	 Les SCOT sont des outils de planification territoriale à l'échelle intercommunale prévue par la 
Loi Solidarité et renouvellement mbain du 13 décembre 2000. Ils ont pour objectif de fIXer les 
orientations générales d'aménagement de J'espace, d'équilibre de l'habitat, et de uansports en 
commun. Ils intègrent les grands projets d'équipement et prévoient l'utilisation prioritaire des 
zones constructibles existantes. 

LE PÉRIURBAIN DE MONTPELLIER OU LE GRAND CHAMBARDEMENT 

collectivités locales ne vont pas de soi en raison des très forts déséquilibres entre 
la zone urbanisée et les espaces ruraux. Les années à venir devraient nous dire de 
quoi va accoucher ce chambardement dont on ne voit aujourd'hui que les prémi­
ces. 
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